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LA LOI FRANÇAISE DE FINANCEMENT  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2023

La Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS), devenue un outil constitutionnel1 
depuis la révision constitutionnelle de 19962, permet au Parlement d’exercer un regard 
sur le contrôle des recettes et des dépenses relatives au budget de la sécurité sociale. La 
LFSS est ainsi un exercice technique qui permet, notamment, de fixer l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie (ONDAM) mais qui n’en demeure pas moins perméable à 
toute considération politique.

Plus que son contenu, c’est la procédure d’adoption de la LFSS pour 20233 qui aura fait 
débat cette année, en raison du recours par la Première ministre Élisabeth Borne à l’article 
49 alinéa 3 de la Constitution, ceci à sept reprises : deux fois sur le volet « recettes » de la loi, 
deux fois sur son volet « dépenses », une fois sur l’ensemble du texte en première lecture, et 
une septième fois, le 30 novembre 2022, à l’occasion de l’adoption définitive du texte. Ce 
dispositif constitutionnel semble ainsi revêtir une certaine importance dans le domaine de 
la sécurité sociale, sa dernière utilisation, datant du 29 février 2020, concernait déjà le projet 
de réforme des retraites porté par le Premier ministre de l’époque, Édouard Philippe4. 

L’adoption de la LFSS pour 2023 s’est révélée être un exercice périlleux dans un contexte 
de sortie de crise sanitaire, de fragilité du système de santé français, d’inflation galopante 
et d’évolution importante de l’état des forces politiques à l’Assemblée nationale. La Loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2023 aura néanmoins réuni de nombreuses 
mesures ayant un réel impact juridique et pratique pour les employeurs et travailleurs 
du pays (I), tout en étant entourée de certaines incertitudes liées à une communication 
imprudente (II).

I - LES PRINCIPALES MESURES DE LA LFSS POUR 2023
Outre les mesures relatives au domaine de la santé (développement de la politique 

de prévention, notamment chez les jeunes, lutte contre les déserts médicaux, etc.), la 
LFSS pour 2023 contient de nombreuses mesures concernant employeurs et travailleurs 
pouvant être regroupées en deux axes : d’une part l’accès au soin et le remboursement des 
dépenses de santé (A), d’autre part la lutte contre la fraude (B). 

A - L’accès au soin et le remboursement des dépenses de santé
Les dispositions liées à la crise sanitaire sont toujours présentes dans cette loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2023, puisque deux dispositions5 prévoient une 

1 Art. 34 de la Constitution du 4 octobre 1958.
2 Loi constitutionnelle n°96-138 du 22 février 1996.
3 Loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023.
4 Projet finalement abandonné en raison de l’épidémie de Covid-19.
5 Loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, art. 27 I 

et IV, art. 28.
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neutralisation des revenus de 2020 pour le calcul des indemnités journalières maladie 
et maternité des indépendants, dès lors que cela leur est plus favorable. Concrètement, 
cette disposition permet de ne pas tenir compte des revenus d’activité de l’année 2020, 
dérogeant ainsi à la règle posée par l’article D. 622-7 du Code de la sécurité sociale qui 
prévoit que le montant des IJ maladie et maternité des travailleurs indépendants est établi 
en fonction de la moyenne des revenus pris en compte pour le calcul des cotisations 
d’assurance maladie des trois années civiles précédant la date de constatation médicale 
de l’incapacité de travail. Ce mécanisme fut instauré pour la première fois en 20216, à 
l’occasion de la forte baisse de revenus de nombreux indépendants suite aux mesures 
prises par l’exécutif afin de lutter contre l’épidémie de Covid-19.

Autre mesure phare de cette loi, la prolongation pour l’année 2023 des règles 
dérogatoires d’indemnisation relatives aux arrêts de travail en raison du Covid-197. Les 
assurés amenés à cesser le travail en raison du virus pourront ainsi bénéficier de dérogations 
quant aux conditions d’ouverture de droit (minimum d’activité ou de cotisation), de 
l’exemption du délai de carence de trois jours, ainsi que du complément légal de salaire de 
l’employeur. La loi prévoit que ces règles dérogatoires s’appliquent jusqu’à à une date fixée 
par décret, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2023. Toutefois, ces mesures ne dureront 
qu’un mois, le Gouvernement ayant décidé d’y mettre fin à compter du 1er février 20238 en 
raison de l’amélioration de la situation sanitaire après un pic de contamination fin 2022. 

B - La lutte contre le travail illégal
La lutte contre le travail illégal constitue un point important de la LFSS pour 2023. Tout 

d’abord, les sanctions encourues par le donneur d’ordre ayant manqué de vigilance seront 
modulées en fonction de la gravité des faits à partir du 1er janvier 2023. L’article L. 133-4-5 
modifié du Code de la sécurité sociale prévoit désormais qu’en cas de récidive du donneur 
d’ordre, les plafonds de 15 000 € pour une personne physique et de 75 000€ pour une 
personne morale ne s’appliquent plus, la sanction étant dorénavant plafonnée au montant 
mis à la charge du donneur d’ordre au titre de la solidarité financière9. 

Ensuite, la loi attribue de nouvelles compétences à certains agents de l’URSSAF et de 
la MSA, afin de mener - sous pseudonyme - des enquêtes sur Internet permettant de lutter 
contre le travail illégal10. De plus, par le biais d’un article L. 243-7-4 nouveau au sein du 
Code de la sécurité sociale, le gouvernement a souhaité faciliter la lutte contre la fraude 
en permettant aux agents de contrôle de l’URSSAF d’utiliser les informations et documents 
obtenus dans le cadre du contrôle d’une autre société appartenant au même groupe11. 
Cette disposition constitue une réelle innovation, la Cour de cassation ayant rappelé 
encore récemment à propos de la lecture de l’article R. 243-59 du Code de la sécurité 
sociale que «  les dispositions sont d’interprétation stricte, que les agents de contrôle ne 

6 Décret n°2021-1937 du 30 décembre 2021 relatif à l’abaissement du seuil d’accès aux prestations 
des assurances maladie, maternité, invalidité et décès des artistes auteurs et aux prestations en 
espèces de l’assurance maladie et maternité des travailleurs indépendants.

7 Loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, art. 27 II 
et IV.

8 Décret n°2023-37 du 27 janvier 2023 relatif aux arrêts de travail dérogatoires délivrés aux 
personnes contaminées par la Covid-19.

9 Loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, art. 6 I-A.
10 Ibid., art. 98 IV.
11 Ibid., art.6 I-E et VI
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peuvent recueillir des informations qu’auprès de la personne contrôlée et des personnes 
rémunérées par celle-ci »12.

Enfin, la limitation de la durée des contrôles URSSAF est étendue aux entreprises versant 
des rémunérations à moins de 20 salariés, modifiant ainsi l’article L. 243-13 I du Code de 
la sécurité sociale. Une loi de 2018 avait déjà permis l’introduction de cette mesure à titre 
expérimental13. Auparavant, la durée des contrôles URSSAF limitée à trois mois s’appliquait 
uniquement aux entreprises versant des rémunérations à moins de 10 salariés14. 

II - UNE LFSS VIDÉE DE SA SUBSTANCE 
Outre le cas particulier de la suppression du jour de carence en cas d’indemnités 

journalières versées à un assuré infecté par le Covid-19, le dossier relatif au transfert du 
recouvrement des cotisations AGIRC-ARRCO aux URSSAF fait également l’objet d’une 
communication hasardeuse (A). Cependant, cette communication pourrait être mise à mal 
à l’occasion d’une saisine du Conseil Constitutionnel (B).

A - L’épineux dossier du transfert du recouvrement des cotisations  
      AGIRC-ARCCO
Initialement prévu par la LFSS pour 202015, le transfert du recouvrement et du contrôle 

des cotisations finançant les régimes de retraite complémentaire des salariés du secteur 
privé (régime AGIRC-ARRCO) avait été repoussé d’un an par un décret du 26 novembre 
2021 en raison de la crise sanitaire16. L’article 7 III de la LFSS pour 2023 acte un second 
report d’un an, fixant ainsi au 1er janvier 2024 la date effective du transfert de compétences, 
le recouvrement des cotisations des salariés expatriés ainsi que celui de la cotisation APEC 
(Association pour l’emploi des cadres) étant également transférés à l’URSSAF par cet article.

« Nous avons décidé de ne pas poursuivre le chantier d’unification du recouvrement 
des cotisations Agirc-Arrco »  : cette déclaration d’Olivier Dussopt, Ministre du travail, du 
plein emploi et de l’insertion, à l’occasion de la présentation du projet de réforme des 
retraites du 10 janvier 2023, sonne finalement le coup d’arrêt d’un processus entamé 
depuis plusieurs années. Les partenaires sociaux ont toujours exprimé leur opposition à ce 
projet et l’ont récemment rappelé à l’occasion d’un courrier adressé au Ministre délégué 
aux comptes publics, Gabriel Attal, en juillet 2022. Cette opposition, officiellement fondée 
sur le manque de compétences de l’URSSAF pour procéder à ce type de recouvrement, 
ainsi que sur l’augmentation des frais de recouvrement, se traduirait en réalité par la crainte 
d’un possible détournement par les pouvoirs publics d’un système en excédent depuis 
de nombreuses années (2,6 milliards d’euros en 2021), afin de pallier à un éventuel déficit 
futur du régime général de retraite. Souhaitant adoucir les relations avec ces partenaires 
sociaux, et ainsi préparer au mieux les débats relatifs au projet de réforme des retraites, 

12 Cass. 2ème civ., 7 juillet 2022, n°20-18.471 F-B.
13 Loi n°2018-727 du 10 août 2018, art. 33.
14 Loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, art. 6 I-G 

et VI.
15 Loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, art. 18.
16 Décret n°2021-1532 du 26 novembre 2021 relatif aux modalités de transfert du recouvrement des 

cotisations destinées au financement du régime de retraite complémentaire obligatoire mentionné 
à l’art. L. 921-4 du Code de la sécurité sociale.
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le gouvernement a acté l’abandon du transfert de recouvrement des cotisations AGRIC-
ARRCO au sein de l’article 3 du Projet de loi de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2023. 

B - La censure de mesures phares
L’article 90 de la loi prévoyait que l’employeur devait garantir à son salarié le 

versement d’une somme au moins égale au montant des indemnités journalières de 
l’assurance maternité et du congé paternité et d’accueil de l’enfant dès le premier cycle 
de paie (c’est-à-dire la réunion des éléments variables de la paie). Le texte laissait ensuite 
le choix à l’employeur d’être subrogé ou non dans les droits des assurés. Les alinéas  
2 et 3 nouveaux de l’article L. 331-10 du Code de la sécurité sociale prévoyaient que la 
décision de subrogation appartenait au seul employeur, le salarié ne pouvant s’y opposer, 
et que lorsque l’employeur n’était pas subrogé, il était alors amené à recouvrer, auprès 
de l’assuré, la somme correspondant aux indemnités journalières versées une fois l’assuré 
indemnisé par l’assurance maladie.

Cette mesure fut toutefois censurée par le Conseil Constitutionnel, dans une décision 
en date du 20 décembre 2022 :« ces dispositions, qui se bornent à organiser les conditions 
de versement de certaines indemnités journalières sans en modifier le montant, n’ont pas 
d’effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des 
organismes concourant à leur financement »17. Elles ont donc été censurées dans la mesure 
où elles constituaient un cavalier législatif. L’article 101 de la LFSS pour 2023, introduisant 
un nouvel article L. 321-1-1 au sein du Code de la sécurité sociale, fut également censuré, 
alors qu’il traduisait pourtant une volonté de la part du gouvernement de mettre fin à une 
recrudescence du nombre de fraudes18. Selon le Conseil Constitutionnel, le législateur 
a entendu poursuivre l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude en 
matière de protection sociale. 

Toutefois, en privant l’assuré du bénéfice d’indemnités journalières au motif que le 
médecin ayant constaté son incapacité n’était pas son médecin traitant ou n’avait pas été 
consulté dans un délai d’un an précédant l’arrêt, cette mesure méconnaît l’exigence posée 
par l’article 11 du préambule de la Constitution de 1946  : « Tout être humain qui, en raison 
de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d’existence ».

D’autres mesures, d’importance moindre, furent également censurées par le Conseil 
Constitutionnel au motif qu’elles constituaient des cavaliers législatifs. Il en est ainsi de 
l’article 42 instaurant une condition d’activité minimale antérieure du salarié pour qu’il 
puisse être mis à disposition comme intérimaire dans un établissement de santé, ou 
encore de l’article 89 de la loi ayant pour objectif d’assouplir la procédure dérogatoire 
de renouvellement avant le terme des trois ans du congé de présence parentale et de 
l’allocation journalière de la présence parentale. 

17 Décision n°2022-845 DC du 20 décembre 2022.
18 S. Paillou, E. Souffi et D. Revault d’Allonnes, « Gabriel Attal, ministre des Comptes publics : “Nous 

ferons la réforme des retraites“ », Le Journal du Dimanche, 25 septembre 2022 ; Gabriel Attal : « On 
a constaté une explosion des arrêts maladie donnés, en téléconsultation, par un professionnel qui 
n’est pas le médecin traitant. Ce sont près de 100 millions d’euros l’an dernier ».
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